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Tribunal Administratif de Cergy Pontoise

S/C de M. le greffier en chef




2-4 BD de l’Hautil




95027 Cergy Pontoise Cedex
 



Drancy, le 17 octobre 2006

MEMOIRE INTRODUCTIF

POUR : 

M. TAMAR HENRI

81, rue Sadi Carnot

93700 DRANCY
Contre : 

La COMMUNE DE DRANCY

Représentée par son Maire

I - Faits et Procédures .

Par décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 modifié et consolidée, le gouvernement crée une indemnité d'exercice de missions des préfectures.

Pièce n° 1, 2

Le conseil municipal de Drancy, par une délibération du 22 septembre 2000, exprime un vœu et  crée l'indemnité d'exercice de missions des préfectures (IEMP) sous le principe de la parité fonction publique de l'état/ fonction publique territoriale.

pièces n°  3, 4, 5, 6, 7

Le conseil municipal de Drancy, par une délibération du 16 décembre 2004 délibère sur la refonte du régime indemnitaire  modifiant la délibération du 22 septembre 2000, et complétant et modifiant le dispositif juridique existant depuis l'adoption par le conseil municipal de Drancy de plusieurs délibérations relatives au régime indemnitaire.

Pièces n° 8, 9, 10, 11, 12, 13 

Par courrier du 15 septembre 2006, j'envoie mon recours gracieux demandant la prise en compte de la délibération du conseil municipal du 16 décembre 2004 qui intègre le grade des agents techniques dans le décret n° 97-1223 modifié me permettant  de recevoir une indemnité mensuelle d'exercice des missions de préfectures au taux de  1.

Pièce n° 14

Le 20 septembre 2006, le Député Maire de Drancy me demande des preuves écrites.

Pièce n° 15

Le 3 octobre 2006, je reviens au Député Maire, lui précisant la raison de ma démarche gracieuse envers la délibération municipale qu'il a lui-même voté au conseil municipal du 16 décembre 2004.

Pièce n° 16

Le 5 octobre 2006,  le Député Maire refuse ma demande d'indemnité  d'exercice mensuelle de missions des préfectures au taux de 1 depuis le 16 décembre 2004.
Pièces n° 17, 18
C’est cette décision, qui a pour objet de refuser mon recours gracieux, de refuser ma demande d'attribution du régime indemnitaire par l'indemnité  d'exercice mensuelle de missions des préfectures au taux de 1 depuis le 16 décembre 2004 que je demande au Tribunal administratif  d’annuler.

C’est la décision attaquée.
II – DISCUSSION.

Je suis fonctionnaire et agent technique principal à la Mairie de Drancy  en fonction depuis 1988.

 I Sur la prise en compte des textes de la collectivité

L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficie les différents services de l'état.

Il s'avère que l'Indemnité d'Exercice des Missions de Préfecture IEMP à fait l'objet d'une délibération voté en l'an 2000 qui ne prenait pas en ayant droit, la filière technique dans son entier. 

Lors de la négociation du nouveau régime indemnitaire en 2004, le syndicat CGT à mis en avant les nouveaux textes qui mettaient à l'étude l'ensemble du régime indemnitaire.

Par la délibération du 16 décembre 2004, le conseil municipal a voté la refonte du régime indemnitaire du personnel de la ville de Drancy.

De part, le 1er considérant, les articles 1, 2, 9 et la date de cette délibération est intégré, par le conseil municipal, la mise à jour des nouveaux ayants droits de l'IEMP.

De part son article 13, le Maire à les moyens prévus au budget pour donner aux agents de la filière technique l'IEMP.

La municipalité par une délibération de refonte de ce régime indemnitaire, précisé en annexe par énumération des décrets, à fait cette mise à jour et à délibéré pour ces nouvelles attributions. 

C'est l'application de la délibération du 16 décembre 2004 que je demande d'étendre. C'est une mise à jour. C'est la dernière mise à jour locale.
II Perte financière 

En n'appliquant pas la délibération du conseil municipal du 16 décembre 2004 concernant l'IEMP, j'ai actuellement un préjudice financier mensuel de 95€ à 104 € soit depuis décembre 2004 plus de 2300 €. La base de cette non application étant un caractère discriminatoire, j'évalue ce préjudice financier du à une discrimination à 7700 €

En refusant d'appliquer la délibération du conseil municipal sur l'IEMP, j'ai un préjudice financier d'un montant estimé, à ce jour,  de 2300 € et des dommages et intérêt sur la discrimination de 7700 €
A noter que' a Drancy,  les agents conducteurs se sont vus pourvu d'un nouveau grade d'agent technique en novembre 2005 et par un arrêté de décision avait individuellement l'IEMP.

C'est par une "procédure" sur fiche de paie de janvier 2006 et sans décision d'arrêté qu'ils ont vu disparaître l'IEMP pour voir apparaître, au même montant, l' Indemnité Administrative et Technique. 

Sans aucune décision individuelle l'autorité a supprimé l'IEMP alors qu'ils en avaient toujours le droit au vu des considérants de la délibération du 16 décembre 2004.

Le Maire a donc conscience des nouveaux ayants droit et n'applique pas la délibération votée pour une raison discriminatoire sans fondement légal.
IV Sur les motifs légitimes :

Outre le vœu du conseil municipal de l'année 2000 où M Jean Christophe Lagarde exprimait clairement, dans le compte rendu des débats, que tout les agents se devaient de recevoir l'IEMP. 

Lorsque les nouveaux textes sont parus et ont été votés en délibération localement. 

Celui ci n'applique pas la délibération du conseil malgré l'article L 2122-21 du code général des collectivités territoriales.
Le Maire se doit d'appliquer les délibérations votées au conseil municipal

En ne le faisant pas, il crée une discrimination envers les ayant droits dont je fais partie.

Exposé des moyens :

Loi 83-634 du 13 juillet 1983 article 6

Le Maire ne peut faire de discrimination dans les ayant droits au régime indemnitaire après une délibération du conseil municipal du 16 décembre 2004.

Il ne peut pas ne pas m'appliquer ce que l'assemblée délibérante locale a décidé dans le fondement du liberté, égalité, fraternité.

Loi 83-634 du 13 juillet 1983 article 20

J'ai le droit à rémunération

Loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifié article 88 et 111

C'est l'assemblée délibérante qui fixe les régimes indemnitaires et non le Maire

CE du 27 novembre 1992 CFDT Tout comme les fonctionnaires de l'état, si la délibération à pris en compte les nouveaux textes comme le stipule la délibération du 16 décembre 2004 je dois avoir mes droits à l'IEMP.

L'autorité investie du pouvoir de nomination détermine par voie d'arrêté le taux individuel de mon indemnité.

Décret 97-1223 du 26 décembre 1997 modifié (article 1)

Le texte modifié et voté par l'assemblée délibérante locale prend en compte mon grade et le Maire se doit d'appliquer la décision.

Le Maire doit appliquer l'article L 2122-21 du code général des collectivités territoriales.

La délibération du 16 décembre 2004 voté par le conseil municipal me donne le droit à indemnités dés le vote.

Conclusion :

Par ces motifs, et tous autres à produire, déduire, suppléer au besoin d’office, je demande à Monsieur le président, Messieurs les conseillers du tribunal Administratif, d’annuler la décision du maire, qui prononce contre moi, un refus de m'attribuer mes indemnités d'exercices de missions de préfecture depuis le 16 décembre 2004, ainsi que 7700€ de dommages et intérêts pour préjudice financier et des indemnités financières de 2300€. De me donner mon droit à percevoir l'indemnité indemnités d'exercices de missions de préfecture sous astreinte comminatoire journalière de 30 € et de condamner ce dernier aux dépends de 1500 € de frais de procédure.
M. TAMAR HENRI
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